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Carte de la zone du programme 

Source: FIDA 
Les appellations figurant sur cette carte et sa représentation graphique ne constituent en 
aucun cas une prise de position du FIDA quant au tracé des frontières ou limites, ou aux 
autorités de tutelle des territoires considérés. 



EB 2010/LOT/P.2/Rev.1 
 

iii 

 

Grenade 

Programme de développement de l'accès aux marchés et 
des entreprises rurales 

Résumé du financement 

Institution initiatrice: FIDA 

Emprunteur: Grenade 

Organisme d’exécution: Ministère des finances 

Coût total du programme: 7,5 millions d’USD 

Montant du prêt du FIDA: 1,93 million de DTS (équivalant approximativement à 
3,0 millions d’USD) 

Conditions du prêt du FIDA: 18 ans, y compris un différé d'amortissement de trois 
ans, avec un taux d’intérêt correspondant au taux de 
référence annuel établi par le FIDA sur une base 
semestrielle 

Cofinanceur: Banque de développement des Caraïbes 

Montant du cofinancement: 2,0 millions d'USD 

Conditions du cofinancement: Ordinaires 

Contribution de l’emprunteur: 2,2 millions d’USD 

Contribution des bénéficiaires: 0,3 million d’USD 

Institution chargée de la préévaluation: FIDA 

Institution coopérante: Supervision directe par le FIDA 
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Proposition de prêt à la Grenade pour le 
Programme de développement de l'accès aux marchés et 
des entreprises rurales 
 
I. Le programme 
A. Principal créneau de développement visé par le programme 
1. L’objectif de développement du programme est de contribuer à la réduction de la 

pauvreté et de la vulnérabilité de jeunes sans emploi ou de travailleurs 
indépendants, hommes et femmes, dans 50 communautés rurales de la Grenade et 
de Carriacou. Le programme vise à appuyer les efforts mis en œuvre par le 
gouvernement pour réduire le niveau actuellement élevé des importations de 
produits alimentaires, améliorer la sécurité alimentaire et créer des emplois grâce à 
l'intensification et à la diversification de la production agricole. Il s’agira de 
promouvoir l’esprit d’entreprise et de renforcer les services de développement rural 
par des investissements essentiels dans le capital humain et social. 

B. Financement proposé 
Modalités et conditions 

2. Il est proposé que le FIDA accorde à la Grenade un prêt d’un montant de  
1,93 million de DTS (équivalant approximativement à 3,0 millions d’USD), à des 
conditions ordinaires, pour contribuer au financement du Programme de 
développement de l'accès aux marchés et des entreprises rurales. Le prêt aura une 
durée de 18 ans, y compris un différé d’amortissement de trois ans, avec un taux 
d’intérêt correspondant au taux de référence annuel établi par le FIDA sur une base 
semestrielle. 

Système d'allocation fondé sur la performance (SAFP) du FIDA 
3. L’allocation fixée pour la Grenade au titre du SAFP est de 3 millions d'USD sur les 

trois ans du cycle SAFP 2010-2012. Le montant du financement proposé entre dans 
ce cadre. 

Corrélation avec les critères du cadre national de dépenses à moyen terme 
4. Traditionnellement, l’interlocuteur du FIDA à la Grenade est le Ministère des 

finances. Ce ministère est responsable de tous les nouveaux emprunts publics, qui 
sont soumis à l'approbation du Parlement. 

Corrélation avec les approches nationales sectorielles ou d'autres 
instruments de financement conjoints 

5. Le programme proposé est étroitement lié aux politiques nationales dans les 
domaines de l'agriculture et de la réduction de la pauvreté. Il est cofinancé par la 
Banque de développement des Caraïbes (BDC) et met à profit les enseignements 
tirés et les processus mis en place dans le cadre d’une opération précédente 
cofinancée par la BDC et le FIDA à la Grenade, le Projet de promotion des 
entreprises rurales. 

Recommandation pour approbation 

Le Conseil d'administration est invité à approuver la recommandation relative à la 
proposition de financement en faveur de la Grenade pour le Programme de 
développement de l'accès aux marchés et des entreprises rurales, telle qu'elle 
figure au paragraphe 37. 
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Endettement du pays et capacité d'absorption de l'État 
6. Depuis 1981, le FIDA a accordé deux prêts à la Grenade pour un montant total de 

5,7 millions d’USD. La capacité du pays à assurer le service de sa dette extérieure 
est bonne. Le niveau d’endettement tolérable de la Grenade fait régulièrement 
l’objet d’une analyse approfondie, plus récemment dans le cadre des examens 
effectués par le Fonds monétaire international au titre de la Facilité pour la réduction 
de la pauvreté et pour la croissance (un programme de gestion des finances 
publiques visant à réduire le rapport endettement/PIB). Grâce à la nouvelle unité de 
gestion de la dette mise en place auprès du Ministère des finances, ce dernier est 
désormais à même de prévoir le coût du service de la dette et le niveau 
d'endettement futurs. 

Flux de fonds 

7. Les fonds seront déposés sur un compte désigné libellé en dollars des États-Unis, 
ouvert auprès d’une banque agréée par le FIDA. Ils seront acheminés de ce compte 
vers deux comptes de programme libellés en monnaie locale, en fonction des plans 
de travail et budgets annuels approuvés. 

Modalités de supervision 
8. Le programme sera directement supervisé par le FIDA. Les modalités de supervision 

comporteront notamment des réunions conjointes régulières entre le FIDA, la BDC 
et les pouvoirs publics. 

Dérogations aux conditions générales applicables au financement du 
développement agricole et aux politiques opérationnelles du FIDA 

9. Aucune dérogation n’est prévue. 

Gouvernance 
10. Les mesures suivantes sont prévues afin de renforcer les aspects du financement du 

FIDA qui ont trait à la gouvernance: i) le comité de pilotage du programme et les 
audits annuels contribueront grandement à garantir la transparence et le respect 
des procédures énoncées dans le manuel opérationnel du programme; ii) les 
bénéficiaires prendront part aux processus décisionnels; et iii) les bénéficiaires 
recevront une aide pour la mise en œuvre directe d’investissements et de 
sous-projets spécifiques ainsi que pour le suivi de l’état d’avancement des activités 
du programme. 

 
C. Groupe cible et participation 

Groupe cible 
11. Le programme est en harmonie avec la Politique du FIDA en matière de ciblage. Le 

groupe cible sera constitué d’hommes, de femmes et de jeunes ruraux ayant une 
occupation à temps partiel ou à plein temps dans les secteurs suivants:  
i) petite agriculture pour une production de subsistance ou orientée vers le marché; 
ii) pêche artisanale; iii) petites activités et entreprises rurales (agricoles et non 
agricoles); et iv) travail non qualifié. 

Méthode de ciblage 
12. Le programme visera les communautés vulnérables susceptibles de tomber en 

dessous du seuil de pauvreté ou souffrant déjà de pauvreté ou d'extrême pauvreté. 
Ces communautés seront choisies en tenant compte de l'incidence de la pauvreté et 
du nombre absolu de pauvres, hommes et femmes, dans chaque "paroisse", sur la 
base des indicateurs figurant dans le Rapport d'évaluation de la  
pauvreté 2007-2008. 

Participation 
13. Les services d'appui au développement seront déterminés par la demande. 

L’exécution directe par les bénéficiaires est une innovation majeure pour la 
Grenade. Dans le cadre du programme, les organisations à assise communautaire 
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(OAC) et les groupements de producteurs pourront recenser leurs besoins et 
élaborer leurs propres propositions. Une fois ces propositions approuvées, ils seront 
directement responsables de la gestion des fonds et de l'achat des biens, services, 
matériel, main-d'œuvre et intrants nécessaires à la mise en œuvre des activités. 
Tout au long de ce processus, les groupes bénéficieront d’une assistance technique 
de la part de l'unité de gestion du programme, en vue de la création ou du 
renforcement des capacités requises pour l’exécution directe. 

 
D. Objectifs de développement 

Objectifs clés  
14. Le programme a pour objectif d'accroître les revenus des jeunes ruraux sans emploi 

ou des travailleurs indépendants, hommes et femmes, par les moyens suivants:  
i) le renforcement du pouvoir d'action des communautés rurales et des membres 
(hommes et femmes) des organisations sociales et économiques rurales, et 
l'amélioration des capacités de participation aux créneaux de développement;  
ii) la création d'emplois, en particulier pour les jeunes ruraux, hommes et femmes; 
iii) la création et le renforcement des entreprises et microentreprises rurales; et 
iv) la promotion de la durabilité des pratiques agricoles, des liens avec les chaînes 
de production et l'accès aux marchés et aux services financiers. 

Objectifs relatifs aux politiques et aux institutions 
15. Le programme repose sur les stratégies du gouvernement s'agissant de production 

agricole, de réduction de la pauvreté et de sécurité alimentaire, et il est conforme 
aux objectifs de développement rural suivants: i) renforcement du capital social et 
humain; ii) promotion du développement axé sur le marché des entreprises et 
microentreprises agricoles et non agricoles rurales; et iii) renforcement de la 
concertation sur l'élaboration de politiques en faveur des ruraux pauvres et de la 
planification sectorielle. La Grenade ne s’est pas encore remise des ouragans qui ont 
frappé le pays en 2004 (Ivan) et 2005 (Emily). Le gouvernement est résolu à 
dynamiser le secteur agricole.  

Cohérence avec les politiques et stratégies du FIDA 
16. Le programme est en harmonie avec: i) le Cadre stratégique du FIDA et son 

approche de renforcement des actifs; et ii) la stratégie d'intervention de la BDC pour 
2009-2011, qui vise à jeter les bases pour promouvoir une croissance à large assise 
et réduire la pauvreté afin de favoriser le développement social et améliorer 
l'environnement économique. 

 
E. Harmonisation et alignement 

Alignement sur les priorités nationales 
17. Le programme appuie les efforts mis en œuvre par le gouvernement pour réduire la 

pauvreté rurale, abaisser le niveau actuellement élevé des importations de produits 
alimentaires et accroître la sécurité alimentaire. Il est également conforme aux 
politiques spécifiques du Ministère de l'agriculture, des forêts et des pêches, et a fait 
l’objet de longues discussions avec le gouvernement et l’ensemble des parties 
prenantes afin d'assurer le plein alignement sur les orientations de la stratégie et du 
plan d’action pour la réduction de la pauvreté que le gouvernement est en train 
d’élaborer. 

Harmonisation avec les partenaires du développement 
18. Le programme permettra d’assurer la complémentarité avec les organismes de 

développement, notamment l’Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et 
l'agriculture (FAO) et l'Institut interaméricain de coopération pour l'agriculture pour 
ce qui concerne l'innovation agricole, ainsi qu’avec la Banque mondiale s’agissant du 
développement des entreprises et de la promotion des activités. 
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F. Composantes et catégories de dépenses 
Principales composantes 

19. Le programme comprend trois composantes: i) renforcement du capital humain et 
social, et intégration des groupes vulnérables; ii) accès aux marchés et 
développement des entreprises; et iii) gestion du programme. 

Catégories de dépenses 
20. Il y a six catégories de dépenses: i) véhicules, équipement et travaux; ii) Fonds 

d’investissement rural (FIR); (iii) formation, compétences professionnelles et 
sensibilisation; iv) assistance technique et contrats de service; v) crédit et services 
financiers ruraux; et vi) coûts de fonctionnement.  

 
G. Gestion et exécution: responsabilités et partenariats 

Principaux partenaires d’exécution 
21. L’exécution du programme relèvera de la responsabilité du Ministère des finances. 

Les principaux partenaires d'exécution seront le Ministère de l'agriculture et, 
éventuellement, la Grenada Industrial Development Corporation (GIDC) et le 
Grenada Marketing and National Importing Board. Deux établissements de 
formation, la New Life Organization et le T.A. Marryshow Community College, 
peuvent jouer un rôle clé en dispensant des programmes de formation technique et 
professionnelle. 

Responsabilités en matière d’exécution 
22. L’exécution quotidienne des activités du programme sera confiée à une unité de 

gestion du programme. Un comité de pilotage, présidé par le Ministère des finances, 
orientera la prise de décisions et guidera la supervision du programme. Le Ministère 
de l'agriculture, par le biais de ses services de vulgarisation, jouera également un 
rôle important à cet égard.  

Rôle de l’assistance technique 

23. L’assistance technique, qui permettra d’assurer la fourniture de services pour le 
développement des entreprises, sera confiée à une entité spécialisée à même 
d'assumer cette responsabilité, par exemple la GIDC ou le secteur des ONG. 

Situation des principaux accords d’exécution 
24. Les prestataires privés de services ruraux techniques et autres, les partenaires 

commerciaux, les institutions financières et les organismes publics agiront en qualité 
de partenaires d'exécution, en assurant les activités de vulgarisation prévues et 
d'autres services. La signature de mémorandums d'accord, de contrats formels 
basés sur la performance ou d’accords analogues, permettra d’officialiser les 
modalités d’exécution. 

Principaux partenaires financiers et montants engagés  
25. Le coût total du programme est de 7,5 millions d’USD sur une période de six ans. 

Les sources de financement sont le FIDA (40%), la BDC (27%), la Grenade (29%) 
et les bénéficiaires (4%).  

 
H. Avantages et justification économique et financière 

Principales catégories d’avantages découlant du programme 
26. Le programme fournira des services d’appui technique aux populations rurales 

pauvres opérant dans divers secteurs: agriculture, pêche, petites entreprises rurales 
non agricoles, ou encore coopératives et associations rurales. Une formation 
professionnelle sera dispensée aux jeunes, hommes et femmes, pour leur permettre 
d’exercer une activité et/ou de démarrer une entreprise, et un appui général sera 
fourni par le guichet du FIR. Le programme contribuera à renforcer les capacités des 
OAC et des groupements dans différents domaines, notamment pour la planification 
d’activités de production, l’exécution, la commercialisation et la promotion d'une 
approche-filière.    
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Viabilité économique et financière 
27. L'analyse économique et financière est fondée sur des modèles agricoles 

envisageant l’évolution d’activités de subsistance (cultures irriguées, pêche et 
élevage de volailles et de petits ruminants) en des initiatives commerciales viables. 
L'analyse s'appuie sur des données concrètes émanant des bénéficiaires potentiels 
et sur les recommandations des services de vulgarisation du Ministère de 
l'agriculture. Cette analyse est conservatrice dans la mesure où elle ne couvre que 
les systèmes de production de base. Les taux de rentabilité interne – financière et 
économique – sont estimés à 29% et 34% respectivement sur une période de 
20 ans. Il s’agit d’un taux assez élevé, face à des variations en termes de prix et de 
coûts, ou à des retards d’exécution.  

 
I. Gestion des savoirs, innovation et élargissement 

Modalités de gestion des savoirs 
28. Le programme visera à promouvoir l’apprentissage sur la base des enseignements 

tirés de l'expérience. Une équipe active de gestion du programme de pays se 
réunira au moins deux fois par an, dans le cadre de la supervision directe des 
activités et de l’appui à l'exécution. Les connaissances et les données d’expérience 
générées par le programme permettront d’enrichir la participation du FIDA à la 
concertation sur les politiques aux niveaux national et régional et son processus de 
conception des programmes, et seront également mises à la disposition des 
décideurs, des législateurs nationaux et des organes exécutifs. 

Innovations en matière de développement 
29. Les aspects novateurs sont les suivants: i) une nouvelle approche de l'accès aux 

marchés prévoyant un encadrement professionnel et un appui financier ainsi que la 
formulation de plans d'activité pour le développement et le renforcement des 
activités et microentreprises rurales. Ces plans permettront de capter les signaux du 
marché tout au long des filières de produits traditionnels et non traditionnels, alors 
que l’amélioration des services de vulgarisation favorisera l'accroissement de la 
production agricole; ii) l'importance accordée aux potentialités des jeunes et au 
renforcement de leurs capacités techniques et entrepreneuriales compte tenu de la 
demande sur le marché du travail, grâce à une formation professionnelle et 
technique (avec certification aux niveaux local et sous-régional) assortie de stages; 
iii) l’exécution directe par les bénéficiaires afin que ceux-ci puissent prendre en 
charge la mise en œuvre et l’administration des investissements du FIR et du 
processus de recrutement pour les services techniques; et iv) une nouvelle stratégie 
de ciblage tenant compte du sexe et de l’âge des bénéficiaires pour pouvoir mieux 
dégager l’individualité et les besoins spécifiques de chacun d’entre eux. 

Approche d’élargissement 
30. Au lieu d'agir par le biais de projets de pays isolés, le programme s’inscrira dans le 

cadre d'une stratégie sous-régionale renouvelée et élargie du FIDA et d’une 
présence accrue du Fonds dans les Caraïbes. La stratégie mise en œuvre vise à 
promouvoir la coordination avec les institutions régionales; les liens avec les 
programmes relatifs à la diaspora afin d'aligner les investissements ruraux sur les 
envois de fonds; l’exécution directe par les bénéficiaires; l'inclusion des groupes 
vulnérables; une attention particulière pour les jeunes; une participation active à la 
concertation sur les politiques à l’échelon sous-régional; le partage de données 
d'expérience; une conception fondée sur des éléments communs ayant donné des 
résultats positifs dans la sous-région; et la supervision directe. Ces éléments clés 
devraient permettre une mise en œuvre et un élargissement plus efficaces du 
programme, à la fois dans le pays et au sein de la sous-région.  
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J. Principaux risques 
Principaux risques et mesures d’atténuation 

31. Le programme est confronté à quatre grands risques: i) l'exclusion des bénéficiaires 
les plus démunis d'une pleine participation. Ce risque sera atténué par des activités 
visant à les aider à surmonter les contraintes sociales, culturelles et économiques; 
ii) la capacité des petits paysans à répondre rapidement à la demande du marché et 
à certaines exigences de qualité des produits. Pour atténuer ce risque, les capacités 
d’organisation des producteurs seront renforcées, de même que leur dynamisme et 
leurs alliances avec les entités de commercialisation du pays; iii) les risques 
financiers auxquels sont confrontées les microentreprises. Ces risques seront réduits 
au minimum grâce à la formulation de plans d’entreprise solides et à l'appui fourni 
aux différents maillons des filières; et iv) l'insécurité des régimes fonciers. La 
Grenada Co-operative Bank Limited sera encouragée à explorer des formes de 
garantie non traditionnelles, tandis qu’un vaste processus de concertation sera 
engagé avec le Ministère de l'agriculture en vue de permettre avant tout aux jeunes 
d’accéder à la terre. 

Classification environnementale 
32. À l'issue des procédures d'évaluation environnementale du FIDA, le programme a 

été classé en catégorie B car il ne devrait pas avoir d’impact négatif notable sur 
l’environnement. 

 
K. Durabilité 
33. Le programme travaillera avec les organisations rurales et leurs membres pour les 

aider à avoir confiance en leurs propres capacités. Une période d'encadrement 
professionnel permettra au bénéficiaire de mettre ses nouvelles connaissances en 
pratique. Le programme instaurera des partenariats avec des prestataires de 
services financiers, en particulier la Grenada Co-operative Bank Limited et les 
coopératives de crédit rural. Les prestataires de services financiers dispenseront des 
conseils et devraient participer en tant que partenaires aux initiatives mises en 
route par les bénéficiaires au titre du FIR, en finançant leurs besoins en fonds de 
roulement. Le renforcement du capital social (réseaux) devrait faciliter la fourniture 
d'une assistance technique aux OAC, aux groupements de producteurs et aux 
entreprises après l'achèvement du programme.  

 

II. Instruments juridiques et autorité 
34. Un accord de financement entre la Grenade et le FIDA constitue l'instrument 

juridique aux termes duquel le financement proposé sera consenti à l'emprunteur. 
Une copie de l'accord de financement négocié sera communiquée aux membres du 
Conseil d’administration au moins cinq jours ouvrables avant l'expiration du délai de 
30 jours suivant la transmission, auxdits membres, du rapport du Président et du 
document de conception du programme. 

35. La Grenade est habilitée, en vertu de ses lois, à recevoir un financement du FIDA. 

36. Je certifie que le financement proposé est conforme aux dispositions de l'Accord 
portant création du FIDA et aux Principes et critères en matière de prêts. 
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III. Recommandation 
37. Je recommande que le Conseil d'administration approuve le financement proposé en 

adoptant la résolution suivante: 

DÉCIDE: que le Fonds fera à la Grenade un prêt à des conditions ordinaires 
d’un montant équivalant à un million neuf cent trente mille droits de tirage 
spéciaux (1 930 000 DTS), qui sera régi par des modalités et conditions 
conformes en substance aux modalités et conditions indiquées dans le 
présent rapport. 

 
Le Président 

Kanayo F. Nwanze 
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Negotiated financing agreement: "Market Access and 
Rural Enterprise Development Programme" 

(Negotiations concluded on 3 November 2010) 

Loan Number: _______________ 
 
Programme Title: Market Access and Rural Enterprise Development Programme (“the 
Programme”) 
 
The International Fund for Agricultural Development (the “Fund” or “IFAD”) 
 
and 
 
Grenada (the “Borrower”) 
 
(each a “Party” and both of them collectively the “Parties”) 
 
hereby agree as follows: 
 
Preamble 
 
The Borrower intends to obtain co-financing funds for the implementation of the 
Programme from the Caribbean Development Bank (CDB). 
 
Section A 
 
1. The following documents collectively form this Agreement: this document, the 
Programme Description and Implementation Arrangements (Schedule 1) and the 
Allocation Table (Schedule 2). 
 
2. The Fund’s General Conditions for Agricultural Development Financing dated 
29 April 2009, as may be amended from time to time (the “General Conditions”) are 
annexed to this Agreement, and all provisions thereof shall apply to this Agreement. For 
the purposes of this Agreement the terms defined in the General Conditions shall have 
the meanings set forth therein. 
 
3. The Fund shall provide a Loan to the Borrower (the “Financing”), which the 
Borrower shall use to implement the Programme in accordance with the terms and 
conditions of this Agreement. 
 
Section B 
 
1. The amount of the Loan is SDR 1 930 000. 
 
2. The Loan is granted on ordinary terms and shall have a maturity period of eighteen 
(18) years, including a grace period of three (3) years. 
 
3. The Loan Service Payment Currency shall be United States Dollar (USD). 
 
4. The first day of the applicable Fiscal Year shall be 1st of January. 
 
5. Payments of principal and interest shall be payable on each 1st of February and 
1st of August. 
 



Annexe  EB 2010/LOT/P.2/Rev.1 
 

 

9 

6. There shall be two Programme Accounts for the benefit of the Programme 
Management Unit in commercial banks acceptable to the Fund. 
 
7. The Borrower shall provide counterpart financing for the Programme in the amount 
of approximately USD 2.22 million. 
 
Section C 
 
1. The Lead Programme Agency shall be the Ministry of Finance (MoF). 
 
2. The following are designated as additional Programme Parties: the Ministry of 
Agriculture (MoA) and the Grenada Co Operative Bank.  
 
3. The Programme Completion Date shall be the sixth anniversary of the date of entry 
into force of this Agreement. 
 
Section D 
 
The Loan will be administered and the Programme supervised by IFAD. 
 
Section E 
 
 
1. The following is designated as additional ground for suspension of this Agreement:  
 

The right of the Borrower to withdraw the proceeds from the Co-Financing 
Agreement with CDB has been suspended, cancelled or terminated, in whole or in 
part.  

 
2. The following are designated as additional general conditions precedent to 
withdrawal: 

(a) The draft Programme Operations Manual shall have been approved by the 
Fund. 

(b) The Programme Manager and the Programme Accountant shall have been 
selected with IFAD’s prior non objection. 

(c) The Programme Accounts shall have been opened. 

3. This Agreement is subject to ratification by the Borrower. 
 
4. The following are the designated representatives and addresses to be used for any 
communication related to this Agreement: 
 
For the Fund: For the Borrower: 
 
 
The President Minister for Finance 
International Fund for Agricultural Development ________________ 
Via Paolo di Dono 44  
00142 Rome, Italy  
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This agreement, dated [click and type], has been prepared in the English language in six 
(6) original copies, three (3) for the Fund and three (3) for the Borrower. 
 
 
 
_____________________  ___________________ 
For the Fund  For the Borrower 
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Schedule 1 
 

Programme Description and Implementation Arrangements 
 
 

I. Programme Description 
 

1. Target Population. The Programme shall benefit rural men and women, including 
young people and female headed households, involved in part-time or full-time: 
(a) small scale farming either of subsistence or market-oriented production; (b) artisanal 
fishing; (c) micro/small-scale rural businesses and enterprises (agricultural and non-
agricultural); and (d) unskilled labor provision in the parishes of the main islands of 
Grenada and the Carriacou (the “Programme Area”). 

 
2. Goal. The goal of the Programme is to contribute to the reduction of rural poverty 
and vulnerability of rural young unemployed or self-employed men and women in the 
Programme Area. 
 
3. Objectives. The Programme Development Objective is to increase the income of 
rural young unemployed or self-employed men and women through reaching four 
different outcomes: i) increased level of empowerment of rural communities and the 
male and female members of social and economic rural organizations and their capacity 
to participate in development opportunities; ii) employment opportunities created, 
particularly for young rural men and women; iii) rural businesses and microenterprises 
established and strengthened; and, iv) improved sustainable agriculture, linkages to 
production chains, access to markets, and financial services. 
 
4. Components. The Programme shall consist of the following Components:  
 

(a) Human and Social Capital Building and Inclusion of Vulnerable Groups. Activities 
under this component will orient the development process towards empowerment 
of rural organizations and its male and female members, aiming towards a 
progressive process of participation that will enable stakeholders to take initiative 
and become actively involved in community development and/or economic 
activities. The main activities under this component will include: 

a.1)  Training of community and youth officers. 

a.2)  Life-skills and personal development training. 

a.3)  Support to skills and vocational training. 

a.4)  Strengthening of community based organizations. 

a.5)  Strengthening of community based producers groups. 

a.6)  Strengthening of Producers Associations and/or Cooperatives. 

a.7)  Social Window of the Rural Investment Fund (RIF). 

a.8)  National Advocacy campaign addressing gender, youth and poverty. 

(b) Market Access and Enterprise Development. The activities carried out under this 
component will aim to enhance and increase the incomes of the target group, 
through the strengthening and establishment of competitive, profitable and 
sustainable rural businesses and employment opportunities, creating better 
linkages to production chains and greater access to markets. This component will 
be implemented through the following activities: 

b.1) Training of MoA extension staff and other service providers. 
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b.2) Technical Assistance Services, including Market Access, Extension and 
Business Development Services (business plan formulation and hand-
holding support; promotion of best agricultural practices through farmer-to-
farmer technical services; market research and database development and 
operations; specialised marketing support; linkage of diverse local 
economic/commercial actors within the identified value chains to rural 
financial services). 

b.3) An Enterprise and a Productive Window in the Rural Investment Fund. 

b.4) Rural Financial Services, comprising a Credit Line and a Rural Finance 
Innovation Fund. 

(c) Programme Management. This component will facilitate the implementation of the 
Programme through results-based management. The Programme management will 
have a two-tiered management structure comprising: a Programme Steering 
Committee, as a policy-making and guidance supervision body and a Programme 
Management Unit, principal responsible for the overall Programme management. 
Monitoring and evaluation and learning and knowledge management and policy 
dialogue are important tasks of Programme management.  

 
 

II. Implementation Arrangements 
 
 
1. Lead Programme Agency. 
 
1.1. Designation. The Ministry of Finance (MoF) is designated as the Lead Programme 
Agency. 
 
1.2. Responsibilities. The MoF shall provide overall strategic and policy direction for 
Programme implementation. 
 
2. Programme Steering Committee. 
 
2.1. Establishment. The Borrower shall establish a Programme Steering Committee (PSC) 
by conclusion of Cabinet upon recommendation of the MoF. The PSC shall be the 
Programme’s highest authority. 
 
2.2. Composition. The PSC shall be composed of nine (9) members, including 
Government ministries, financial sector, private sector, cooperatives and community 
based organization representatives. The exact composition shall be defined in the 
Programme Operations Manual. The PSC will be chaired by the representative from MoF. 
A Deputy Chairperson shall also be elected to assume the responsibilities of the chair 
when he/she is not available. The Programme Manager will attend all PSC meetings and 
serve as the Recording Secretary. Other Programme Stakeholders may also participate 
in the PSC meetings, subject to the approval of the Chair on a meeting-by meeting basis 
but only those named as representatives would be authorized to vote.  
 
2.3. Responsibilities. The PSC shall be responsible for the overall coordination and 
guidance of the Programme, including: (i) providing overall operational guidance for 
Programme implementation; (ii) approving the AWPB submitted by the Programme 
Manager; (iii) approving all implementation and financial reports required by the 
Financing Agreement prior to their submission to the MoF and IFAD; (iv) providing 
assistance and guidance to the PMU in handling implementation and coordination 
problems brought to its attention by them. 
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3. Programme Management Unit. 
 
3.1. Establishment. The MoF shall establish a Programme Management Unit (PMU), 
which shall be located in a town to be determined in the Programme Operations Manual. 
The location will seek to allow easy access by Programme beneficiaries and to attract the 
most competent persons to fill the positions to be created in the PMU. 
 
3.2. Composition. The PMU shall be headed by a Programme Manager and shall include 
a Programme Accountant, a Planning Monitoring and Knowledge Management Specialist, 
a Gender, Equity and Youth Specialist and the technical and administrative staff required 
for the correct implementation of Programme activities. PMU staff shall be recruited 
based on a competitive process and with the prior non objection of the Fund. 
 
3.3. Responsibilities. The PMU’s responsibilities include: (a) management and 
coordination of Programme activities on a day to day basis; (b) negotiation and 
signature of contracts with services providers and other Programme Parties; 
(c) preparation of annual work plan and budgets (AWPBs) and submission to the PSC for 
approval and to IFAD for non objection; (d) preparation and submission of required 
technical and financial reports as outlined in the Programme Operations Manual and 
Monitoring and Evaluation Plan; recruitment of external auditors and submission of 
annual Audit Report. 
 
4. Support Services. 
 
4.1. The overall support services will be implemented through specialized entities 
(government or non-governmental organizations or private sector). The Programme shall 
enter into a Memorandum of Understanding (MoU), a performance based contract or a 
similar arrangement with each, stating the responsibilities of each party.  
 
4.2. The implementation of the Extension Services shall be carried out through two 
different modalities: the traditional approach through the MoA and the direct 
implementation by beneficiaries approach. 
 
4.3. Under the traditional approach, the MoF shall enter into a MoU with the MoA for 
providing the core services to the target beneficiaries through Extension Officers. 
 
4.4. Under the direct implementation by beneficiaries approach, the PMU, the MoA and 
an eligible beneficiary organization shall enter into a Letter of Agreement or similar 
arrangement to establish the purpose, mechanisms and conditions for the transfer funds 
to the organization. The Extension Officers shall be contracted by the beneficiary 
organization and shall be directly responsible to this organization for the implementation 
of activities, under the technical guidance and supervision of the MoA. 
 
4.5. The business development and access to market support services shall be carried 
out by a specialized entity with the capacity to undertake such responsibility. The 
preferred candidate is the Grenada Industrial Development Corporation, but other 
services providers may prove to be more qualified. The selected service provider shall be 
chosen after an assessment at the beginning of Programme implementation. 
 
4.6. The selected service provider shall enter into a contractual arrangement, either 
MoU or performance based contract, with the PMU for the implementation of business 
development, specialized training and hand holding (coaching) support. The service 
provider shall appoint the Business Development Officers to be allocated on a full time 
basis to the Programme. 
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5. The Rural Investment Fund (RIF). 
 
5.1. The RIF shall be financed with CDB funds and shall implement three windows 
directly related to strengthening and facilitating income earning projects: (a) the Social 
Window targeting legally constituted organizations supported by the Human and Social 
Capital Building and Inclusion of Vulnerable Groups component, to finance shared 
infrastructure that is critical for production, marketing and processing and for ensuring 
equitable access to the opportunities of the Programme; (b) the Enterprise Window 
targeting legally constituted organizations to finance business planning, production, 
processing and marketing leading to the consolidation of sustainable and competitive 
business supported by the Market Access and Enterprise Development component and 
(c) the Productive Window focused on vulnerable groups providing financing for small 
scale sustainable revenue generating initiatives supported by the same component. 
 
5.2. The criteria and methodology for identifying, preparing, selecting and approving 
applications shall be established in the Programme Operations Manual. The Programme 
shall coordinate the implantation of these activities with financial services providers, 
particularly the Grenada Cooperative Bank (GCB) and rural credit unions, developing 
partnerships and focusing RIF on existing gaps for long term investment financing. 
 
 
6. The Rural Financial Services. 
 
6.1. A credit line shall be set up for facilitating access to suitable (commercial) financial 
services. 
 
6.2. The credit line shall be financed with CDB funds and shall be set up through a 
commercial bank and on-lending. Credit shall be made available for farm development, 
storage, processing and marketing of agricultural produce. Medium and long term credit 
will be used for activities such as the establishment and revitalisation of tree crops, civil 
works in support of farm building, aquaculture, farm equipment, etc. Short term loans 
will finance working capital, the purchase of inputs, small equipment, agrochemicals and 
services. 
 
7. The Rural Finance Innovation Fund (RFIF). 
 
7.1. The objective of the RFIF is to contribute to explore innovative financial schemes 
that could leverage the allocation of the Programme to the RIF or could increase access 
to financial services in rural areas. 
 
7.2. The RFIF will finance the preparation of proposals for schemes promoting the use 
of remittances in development initiatives, linking rural development initiatives in 
Grenada with the fundraising capacity of organizations of Grenadian nationals living 
abroad, thus providing a channel for direct investment of remittances in development 
projects for the rural poor. The methodology and criteria for preparing and approving 
proposals shall be defined in the Programme Operations Manual. 
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Schedule 2 
 

Allocation Table 
 

1. Allocation of Loan Proceeds. (a) The Table below sets forth the Categories of Eligible 
Expenditures to be financed by the Loan and the allocation of the amounts of the Loan to 
each Category and the percentages of expenditures for items to be financed in each 
Category: 
 
 

Category Loan Amount 
Allocated 

(expressed in SDR) 

Percentage of IFAD 
financing 

I. Technical Assistance, Training, 
Studies and Audit 

   

a) Technical Assistance and Training 1 335 000 75% of total expenditures 

b) Studies and Audit 45 000 65% of total expenditures 

II. Rural Finance Services – Innovation 
Fund 

60 000 100% net of taxes 

III. Operating Costs  300 000 30% of total expenditures 

IV. Unallocated 190 000  

TOTAL 1 930 000  

 
 

(b) The terms “Technical Assistance, Training and Studies” used in the Table 
above excludes the cost of salaries for the Business specialist financed by CDB. 
 
2. Start-up Costs. Withdrawals in respect of expenditures for start-up costs in 
Categories I and III incurred before the satisfaction of the general conditions precedent 
to withdrawal shall not exceed an aggregate amount of USD 25 000.
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Key Reference Documents 
 

 
A.- Programme Design Cycle Documents 
1.- Programme Concept Note 

2.- Aide-Memoire Concept Note Mission 

3.- OSC Issues Paper 

4.- Aide-Memoire Programme Design Mission 

5.- QE Panel Report 

6.- Aide-Memoire Programme Final Design Mission 

7.- QA Panel Report 

 
B.- Working Papers 
WP 1:  The country, Programme area and target group 

WP 2:  Human and social capital building and inclusion of vulnerable groups 

WP 3:  Sustainable agricultural production, market access and enterprise 
development 

WP 4:  Rural investment fund 

WP 5:  Environmental and Social review note 

WP 6:  Programme management, M&E and knowledge management 

WP 7:  Financial and economic analysis of the Programme  

WP 8: Programme operations manual 

WP 9: Implementation and Supervision Plan 

WP 10: Rural financial services 

 
C.- Programme Formulation activities 
 Concept Note Formulation Mission, Market Access and Rural Enterprise 

Development Programme, Grenada, August 2009 

 Grenada Rural Enterprise Project (GREP)– Systematization Workshop of GREP 
best practices in Community work, St. Georges, August 2009 

 Project Completion Report (PCR) Mission, Grenada Rural Enterprise Project 
(GREP), Grenada, November 2009 

 Operational and Strategy Committee (OSC) Meeting, 25 November 2009  

 Programme Design Mission (Formulation), Grenada, 30 November-12 December 
2009 

 Presentation of the preliminary Programme profile and signing of Aide-Memoire, 
St. Georges, 10 December 2009 

 Quality Enhancement Panel, Rome, June 23 2010 

 Programme Final Design Mission (Appraisal), Grenada, 15-25 July 2010 

 Signing of Aide-Memoire, St. Georges, July 23th 2010 

 Quality Assurance Meetings, Rome, 5 October 2010 
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Logical Framework 

RESULTS HIERARCHY KEY PERFORMANCE INDICATORS MEANS OF 
VERIFICATION 

ASSUMPTIONS 

Goal: To contribute to the reduction of rural poverty and 
vulnerability of rural young unemployed or self-employed 
men and women in 50 rural communities in Grenada and 
Carriacou. 

Percentage of households that increase their index of household assets ownership (RIMS anchor indicator) -RIMS study. 
-Government Poverty 
and MDG reports. 

 

Programme Development Objective: To increase the 
income of rural young unemployed or self-employed men 
and women.  

By the end of Programme implementation 4 250 poor and vulnerable rural beneficiaries (56% male and 44% female) in the 
priority areas will rise above the poverty line set at EC$ 5,842/ per capita per annum, and the vulnerability line EC$ 7,302/per 
capita per annum. 

-Baseline study; mid-
term and 
final evaluations 
-RIMS surveys. 

Grenada Tourism 
industry recovers 
growth rates prior to 
2008 

HUMAN AND SOCIAL CAPITAL BUILDING COMPONENT 
Outcome 1: 
Increased level of empowerment of rural communities and 
the male and female members of social and economic rural 
organizations and their capacity to participate in 
development opportunities. 
 

- 60% of 210 attended rural organizations1 have increased both their strategic alliances and their active membership with 30%; 
by year 6.  
- 20% increase of both young men/women in membership and of female leadership in rural org.; by year 4. 
- 5 coops / assoc have increased membership as well as the services they provide to the Programme target population; by year 
5.  
- 40% of attended rural organizations have capacity to administer RIF funds, and contract directly services, goods, and technical 
assistance directly; by year 5. 
- 30% of rural organizations present proposals to RIF for labour saving technologies linked to income generation for women; by 
year 4. 
- 100% of infrastructure (re)constructed under RIF is handed over as property of the rural organization, and are properly 
maintained; by year 6.  
- At least 500 young rural men/women have become motivated and interested in vocational training, agriculture, business and/or 
community development; by year 4. 

-Programme M&E and 
Case studies. 
-Programme rural 
organizations 
empowerment surveys. 
-Rural Org. reports.  
-Service providers MoU 
or contracts and 
records. 
 

GOG will support Direct 
Implementation by 
Beneficiaries as 
empowerment tool. 
 
Infrastructure 
constructed under RIF 
windows will be handed 
over in property to 
beneficiaries by Line 
Ministries. 

Outcome 2: 
Employment opportunities created, particularly for young 
rural men and women. 
 

-80% of the 1,500 beneficiaries (60% male/40% female: especially young single mothers) of skills/vocational training have 
become employed in jobs or have become self employed by starting a business; by year 6. 

-Employment and 
Service providers 
records. 
- Programme M&E. 

No major changes in the 
labour market affecting 
job placement. 

MARKET ACCESS AND ENTERPRISE DEVELOPMENT COMPONENT 
Outcome 3: 
Rural businesses and microenterprises established and 
strengthened. 
 

- 250 microenterprises increase assets and 80% of them experienced additional increases in assets; by year 5.  
- 80% of new micro-enterprises are active after 1-2 years of activity; by year 6.  
- 60% of attendants of Entrepreneurial Skills Training prepare a business plan to start a business; by year 5. 
- 50 enterprises created and legalized for agro-processing and tourism services; by year 4. 
- 200 existing microenterprises increase production / sales; by year 6. 
- 550 new jobs created in non-agricultural businesses, by year 5. 
- 50% of investments of the RIF are co-financed with FIs providing working capital (short term); by year 6. 

-Accounting records of 
businesses. 
-Programme M&E. 
-GNMIB records. 
- Registry of 
businesses. 
-VAT Unit records. 

Appropriate and less 
expensive technology 
will be identified for 
productive investments. 

Outcome 4: 
Improved sustainable agriculture, linkages to production 
chains, access to markets, and financial services. 
 

- Skills of 10 Extension officers from MoA refreshed annually to provide TA to target group; by year 4. 
- 50 new enterprises linked to the value chains and 200 existing subsistence microenterprises have prepared and implemented 
business plans increasing production, sales and employment on sustainable basis; by year 5. 
- 1,000 farmers with contracts with GNMIB; by year 5. 
- 480 livestock (small ruminants/egg/poultry) farms upgraded, production and income increased; by year 5. 
- 30 enterprises/groups selling to supermarkets, increasing by 20% volume and total sales and 50 enterprises/groups selling to 
hotels & restaurants, volume and total sales and; by year 5. 
- 240 agriculture crop farms modernized and production and farmer’s income increased; by year 4. 
- Approximately 150 agro-processing and crafts and 100 service enterprise production business plan investments financed; by 
year 5. 
- Approximately 80 non agricultural micro-enterprises and 60 farmer/fishermen and groups access financial services (credit) for 
the first time and 30% of borrowers become recurrent clients of FIs; by year 5. 
-RFIF will support at least 4 proposals to the FFR. 

-GIDC and MoA annual 
reports. 
-Programme M&E. 
-FIs records. 

There are no major 
natural hazards 
affecting the agricultural 
sector. 
 
Young people get access 
to government owned 
land. 

 
 

                                          
1 Rural organizations: CBOs, Producers Groups and Association/Cooperatives 
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